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Aujourd'hui Lundi 28 janvier Deux mil huit, à quinze heures,  
 

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de ses 
séances, sous la présidence de 
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire de Bordeaux 
 
Etaient Présents : 

 

M. Hugues MARTIN, M. Didier CAZABONNE, M. Michel DUCHENE, M. Jean-Paul JAUFFRET, M. Jean-Charles 
BRON, Mme Françoise BRUNET, M. Dominique DUCASSOU, Mme Anne WALRYCK, M. Stéphan DELAUX, Mme
Carole JORDA-DEDIEU, M. Jean-Marc GAUZERE, M. Claude BOCCHIO, Mme Elisabeth VIGNÉ, (présente jusqu’à 
15h10) M. Joël QUANCARD, Mme Muriel PARCELIER, M. Jean-Michel GAUTÉ, M. Henri PONS, M. Pierre 
LOTHAIRE, M. Jean-Louis DAVID, Mme Anne-Marie CAZALET, M. Alain MOGA, M. Bruno CANOVAS, Mme 
Françoise PUJO, Mme Michelle DARCHE, Mme Ana De OLIVEIRA-POMMET, M. Patrick SIMON, Mme Anne 
CASTANET, M. Charles CAZENAVE, Mme Marie-Christine GUITER-ROCHE, M. Alexis BANAYAN, Mme Eliane 
BON, Mme Chantal BOURRAGUÉ, Mme Mireille BRACQ, Mme Martine MOULIN-BOUDARD, Mme Nadine MAU, 
Mme Françoise MASSIE, M. Jean-Didier BANNEL, M. Alain PETIT, Mme Christine CHARRAS, Mme Marie-Claude 
CARLE DE LA FAILLE, Mme Sonia DUBOURG-LAVROFF, Mme Laurence DESSERTINE, M. Jean MERCHERZ, M. 
Guillaume HÉNIN, Mme Chrystèle PALVADEAU, M. Daniel JAULT, M. Jean-Michel PEREZ, Mme Claude MELLIER, 
M. Jacques RESPAUD, Mme Martine DIEZ, Mme Brigitte NABET, M. Vincent MAURIN, M. Matthieu ROUVEYRE, M.
Pierre HURMIC, Mme Marie-Claude NOEL, M. Patrick PAPADATO, M. Jacques COLOMBIER, 
 

 
Excusés : 

 
Mme Véronique FAYET, M. Jacques VALADE, Mme Elisabeth TOUTON, 
 

 



 

 

Politique du logement de la Ville de Bordeaux. Aide primo 
accession à la propriété dans le neuf pour les revenus 

intermédiaires, adaptation des logements au vieillissement et 
au handicap léger et remise en location de logements vacants 

avec PASS-GRL 
 
M. Michel DUCHENE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Les tensions constatées sur le marché immobilier au cours de ces dernières années 
imposaient une implication forte de la collectivité pour faciliter au plus grand nombre l’accès au 
logement.  
 
La Ville de Bordeaux a donc engagé en 2006 une première action sur le logement locatif social 
en améliorant considérablement le niveau de sa participation au financement de la surcharge 
foncière. Elle a également proposé l’obligation de 25 % de logements locatifs sociaux dans le 
cadre de la servitude de diversité sociale inscrite dans la 1ère modification du PLU. 

 
La Ville vient également d’instaurer une aide à l’accession sociale à la propriété pour 
déclencher le PTZ majoré et le Pass foncier, votée en septembre dernier. 
 
Il vous est, par le présent rapport, proposé trois modes d’interventions complémentaires : 
 

1. Il s’avère que de nombreux ménages dépassent les plafonds du dispositif PTZ 
majoré – Pass Foncier sans toutefois avoir la capacité financière d’acquérir un 
logement au prix du marché auprès des promoteurs privés. La Ville souhaite donc 
s’engager avec la Caisse des Dépôts et Consignations dans une démarche 
expérimentale sur l’année 2008 afin de permettre la production de logements à 
prix maîtrisés pour des primo accédants sous condition de ressources PLI, 
supérieures à celles du dispositif accession sociale. 

 
2. Par ailleurs de nombreux propriétaires occupants âgés et/ou légèrement 

handicapés se trouvent confrontés à la nécessité d’aménager leur logement et la 
Ville se propose de les aider dans cette démarche. A cet effet, la Ville s’est 
rapprochée de la SACICAP Les Prévoyants pour contractualiser avec celle-ci les 
modalités d’une intervention commune.  

 
3. En dernier lieu, en dépit de la baisse du nombre de logements vacants 

conséquence d’une situation de marché tendu sur l’agglomération, il faut encore 
inciter les propriétaires à relouer les logements qu’ils détiennent, spécifiquement à 
destination de populations qui rencontrent des difficultés à produire les garanties 
financières nécessaires à la conclusion d’un bail. Dans une démarche de 
partenariat avec l’UESL la Ville se propose de prendre en charge l’assurance 
PASS-GRL en lieu et place des propriétaires. 

 
Ces trois nouveaux dispositifs viendront compléter les actions déjà engagées précédemment 
et sont pour deux d’entre eux complémentaires de la nouvelle OPAH que la Ville entend lancer 
ainsi que du PIG.  
 
 



 

1 – DISPOSITIF D’AIDE A LA PRIMO ACCESSION A LA PROPRIETE DANS LE NEUF 
POUR LES REVENUS INTERMEDIAIRES - VILLE DE BORDEAUX / CDC  
 
La Ville et la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) engagent, dans les conditions de la 
convention ci-annexée, un partenariat permettant de produire des logements à prix maîtrisés à 
destination des primo accédants sous plafonds de ressources PLI. Une première 
expérimentation sera menée en 2008 sur des opérations test. La CDC y affectera un montant 
maximum de 4 M€ de fonds propres pour un maximum de 50 logements. Les premières 
opérations devront être identifiées avant la fin mars 2008. La généralisation du dispositif et ses 
modalités seront décidées par les partenaires au vu de l’évaluation des premières réalisations.  
 
Ce dispositif prendra fin le 31 décembre 2010.  
 
Compte tenu du caractère expérimental de ce dispositif, les éléments de montage qui suivent 
restent susceptibles d’adaptations.  
 
La CDC par l’intermédiaire d’une structure dédiée réservera en bloc un certain nombre de 
logements auprès de promoteurs, à un prix négocié avec l’aide de la Ville. Deux possibilités 
s’offriront aux accédants : 

– soit acquérir immédiatement leur logement directement auprès du promoteur au prix 
négocié par la CDC en se substituant à celle-ci  

– soit louer pendant 6 ans maximum avec une option d’achat leur permettant d’acquérir 
le logement occupé à n’importe quel moment à l’intérieur de ce délai, sur la base du 
prix d’acquisition majoré de l’inflation et des charges éventuelles supportés par la 
CDC. 

 
La CDC proposera également à l’accédant le portage du parking pendant une durée de quinze 
ans. 
 
La Ville de Bordeaux versera une aide à l’accédant sous les conditions ci-après. 
 
1-1 Conditions relatives au bénéficiaire de l’aide et au logement : 
 
Le bénéfice de ce dispositif est réservé aux primo accédants (selon la définition retenue pour le 
PTZ majoré), sans limite d’âge, pour l’acquisition de leur résidence principale  
 
Les accédants devront respecter les conditions de ressources retenues pour le PLI.  
 
PLAFONDS RESSOURCES PLI  
Catégorie de ménage Plafonds ressources 

annuelles Zone B * 
1 personne seule 32 763 € 
2 personnes ne comportant aucune personne à charge à l’exclusion des 
jeunes ménages 

43 752 € 
 

3 personnes ou une personne seule avec une personne à charge ou 
jeune ménage (1) sans personne à charge 

56 616 € 
 

4 personnes ou une personne seule avec deux personnes à charge (2) 63 517 € 
5 personnes ou une personne seule avec trois personnes à charge 74 722 € 
6 personnes ou une personne seule avec quatre personnes à charge 84 208 € 
Personne supplémentaire + 9 394 € 
* à compter du 1er janvier 2008 - ces plafonds sont réévalués périodiquement par l’Etat 
 
(1) Jeune ménage : couple marié, ou personnes vivant en concubinage, ou pacsées, sans personne à charge, dont la 
somme des âges est au plus égale à 55 ans. 
(2) Personne à charge : enfants à charge au sens du Code des Impôts, et, si leurs ressources ne sont pas passibles 
de l’impôt sur le revenu, les ascendants de 65 ans ou plus et les ascendants, descendants ou collatéraux infirmes. 
 
Les plafonds indiqués correspondent au cumul du revenu fiscal de référence de chaque 
personne vivant au foyer de l’accédant au titre de l’avant-dernière année précédant l’année de 
la signature du contrat de bail ou de la signature du contrat de réservation en cas d’acquisition 
immédiate du logement (n-2). 
 
Localisation et type de logement : 
 



 

L’aide de la Ville est strictement réservée à l’acquisition, soit immédiate, soit au terme de 
l’option d’achat de six ans, d’un logement neuf situé sur la commune de Bordeaux, inscrit dans 
le dispositif CDC décrit ci-dessus. 
 
1-2 Conditions relatives à la mise en œuvre de l’aide de la Ville : 
 
L’aide de la Ville n’est pas cumulable avec celle qui est associée au PTZ majoré et Pass 
foncier (délibération du 24 septembre 2007) 
 
Montant de l’aide de la Ville : 
 
Le montant de l’aide de la Ville est fixé à 3 000 € quelle que soit la composition du ménage 
destiné à occuper le logement. 
 
Instruction des dossiers : 
 
Le nombre de dossiers susceptible d’être financé dépendant directement de la production des 
logements dans le cadre de ce dispositif, la Ville sélectionnera avec la CDC les dossiers à 
soumettre à la Commission d’instruction. Cette sélection interviendra sur la base d’un dossier 
enregistré complet par les services de la Ville et dans l’ordre de cet enregistrement. 
Annuellement, le nombre de dossiers susceptible de bénéficier de ce dispositif ne pourra 
dépasser le nombre de logements maîtrisés par la CDC, avec un maximum de 50 logements. 
 
Qu’il s’agisse d’un achat immédiat ou d’un achat après période de location, l’instruction du 
dossier interviendra préalablement à la signature de tout contrat avec la CDC (acquisition ou 
bail).  
 
Le demandeur sollicitera par écrit la Ville pour l’obtention de l’aide en fournissant une 
attestation de la CDC ou de sa structure dédiée contenant toutes les informations relatives au 
logement, le mode d’accession (achat immédiat ou conclusion d’un bail avec option d’achat). Il 
fournira également son avis d’imposition ainsi que toutes pièces complémentaires qui seraient 
jugées nécessaires à l’instruction de son dossier. 
 
Les dossiers seront soumis à une commission Ville/CDC ou la structure qu’elle se substituera, 
présidée par l’Elu de la Ville en charge du logement.  
 
Chaque subvention fera l’objet d’une délibération et sera notifiée par courrier au bénéficiaire. 
L’attribution de la subvention interviendra sous condition suspensive d’une régularisation de la 
signature du contrat de réservation ou du bail avec la CDC dans un délai de trois mois, sous 
peine de caducité. 
 
Versement de l’aide de la Ville : 
 
Le versement de la subvention interviendra sur demande du notaire chargé de recevoir l’acte 
d’acquisition. 
En aucun cas la participation ne sera versée directement au bénéficiaire. 
 
Sort de l’aide de la Ville en cas de revente ou la location du logement : 
 
L’aide la Ville restera acquise au bénéficiaire si le logement est conservé à titre de résidence 
principale pendant cinq ans au moins à compter de la signature de l’acte d’acquisition.  
Dans le cas contraire et quelle que soit la forme de la cession (vente, donation, 
démembrement du droit de propriété, apport en société), l’aide devra être reversée à la Ville 
dans les trois mois de la survenance de l’évènement. Cette clause de remboursement ne 
s’applique pas en cas de transmission par décès.  
De même, si le logement est mis en location par le bénéficiaire pour quelque cause que ce 
soit, celui-ci devra rembourser l’aide à la Ville. 
Ces conditions anti spéculatives devront être stipulées dans les actes authentiques de vente. 
 
1-3 Budget affecté au dispositif d’accession CDC / Ville de Bordeaux : 
 



 

L’opération portera sur un maximum de 50 logements par an, soit un budget prévisionnel 
annuel de 150 000 € pour la Ville de Bordeaux dans l’hypothése d’une généralisation du 
dispositif. 
 
 
2 – DISPOSITIF D’AIDE A L’ADAPTATION DES LOGEMENTS AU VIEILLLISSEMENT ET 
AU HANDICAP LEGER – VILLE DE BORDEAUX / SACICAP LES PREVOYANTS 
 
La Ville de Bordeaux et la SACICAP Les Prévoyants entendent associer leurs efforts afin de 
permettre sous conditions de ressources aux personnes vieillissantes et/ou souffrant d’un 
handicap léger d’adapter leur logement pour rester à leur domicile le plus longtemps possible. 
A ce titre la SACICAP Les Prévoyants affectera une somme de 150 000 € par an au 
financement de cette opération. Une convention jointe en annexe relate les principes de cette 
collaboration. 
 
De plus, la Ville entend confier à la SACICAP Les Prévoyants l’instruction de ses propres aides 
conformément à la convention de gestion en annexe. 
 
Ce dispositif prendra fin le 31 décembre 2010. 
 
 
2-1 Conditions relatives au bénéficiaire de l’aide, au logement et aux travaux : 
 
L’aide de la Ville est réservée aux propriétaires accédants ou occupants, sans limite d’âge, 
pour des travaux d’adaptation à la mobilité effectués dans leur résidence principale  
 
Pour l’adaptation au vieillissement, les bénéficiaires devront respecter les conditions de 
ressources retenues pour le PLUS. 
 
PLAFONDS RESSOURCES PLUS 
Catégorie de ménage Plafonds ressources 

annuelles * 
1 personne seule 20 477 € 
2 personnes ne comportant aucune personne à charge à l’exclusion des 
jeunes ménages 

27 345 € 
 

3 personnes ou une personne seule avec une personne à charge ou 
jeune ménage (1) sans personne à charge 

32 885 € 
 

4 personnes ou une personne seule avec deux personnes à charge (2) 39 698 € 
5 personnes ou une personne seule avec trois personnes à charge 46 701 € 
6 personnes ou une personne seule avec quatre personnes à charge 52 630 € 
Personne supplémentaire + 5 871 € 
* à compter du 1er janvier 2008 - ces plafonds sont réévalués périodiquement par l’Etat 
 
(1) Jeune ménage : (1) Jeune ménage : couple marié, ou personnes vivant en concubinage, ou pacsées, sans 
personne à charge, dont la somme des âges est au plus égale à 55 ans. 
(2) Personne à charge : enfants à charge au sens du Code des Impôts, et, si leurs ressources ne sont pas passibles 
de l’impôt sur le revenu, les ascendants de 65 ans ou plus et les ascendants, descendants ou collatéraux infirmes. 
 
Les plafonds indiqués correspondent au cumul du revenu fiscal de référence de chaque 
personne vivant au foyer de l’accédant au titre de l’avant-dernière année précédant l’année du 
dépôt de la demande de subvention (n-2). 
 
Pour l’adaptation au handicap léger, les bénéficiaires devront respecter les conditions de 
ressources retenues pour le PLS. 
 
PLAFONDS RESSOURCES PLS 
Catégorie de ménage Plafonds ressources 

annuelles * 
1 personne seule 26 620 € 
2 personnes ne comportant aucune personne à charge à l’exclusion des 
jeunes ménages 

35 548 € 
 

3 personnes ou une personne seule avec une personne à charge ou 
jeune ménage (1) sans personne à charge 

42 750 € 
 

4 personnes ou une personne seule avec deux personnes à charge (2) 51 607 € 
5 personnes ou une personne seule avec trois personnes à charge 60 711 € 



 

6 personnes ou une personne seule avec quatre personnes à charge 68 419 € 
Personne supplémentaire + 7 632 € 
* à compter du 1er janvier 2008 - ces plafonds sont réévalués périodiquement par l’Etat 
 
(1) Jeune ménage : (1) Jeune ménage : couple marié, ou personnes vivant en concubinage, ou pacsées, sans 
personne à charge, dont la somme des âges est au plus égale à 55 ans. 
(2) Personne à charge : enfants à charge au sens du Code des Impôts, et, si leurs ressources ne sont pas passibles 
de l’impôt sur le revenu, les ascendants de 65 ans ou plus et les ascendants, descendants ou collatéraux infirmes. 
 
Les plafonds indiqués correspondent au cumul du revenu fiscal de référence de chaque 
personne vivant au foyer de l’accédant au titre de l’avant-dernière année précédant l’année du 
dépôt de la demande de subvention (n-2). 
 
Localisation et type de logement : 
 
Le logement devra être situé sur la commune de Bordeaux. Sa date de construction est 
indifférente. 
 
Nature des travaux retenus pour bénéficier de l’aide de la Ville : 
 
Les travaux susceptibles de faire l’objet d’une aide de la Ville sont les suivants : 
 

– remplacement de la baignoire par une douche 
– renforcement des murs ou cloisons des chambres, salles de bains et WC pour la pose 

de barres d’appuis,  
– pose de rampes d’escaliers 
– remplacement du WC normal par un WC handicapé 
– revêtements tactiles pour déficients visuels 

 
Ils devront être réalisés par une entreprise, fourniture et pose.  
 
Les dossiers concernant les handicaps lourds seront traités directement par la SACICAP Les 
Prévoyants dans le cadre de ses missions sociales sans intervention de la Ville.  
 
L’aide de la Ville dans le cadre du présent dispositif ne pourra pas venir abonder les aides au 
traitement du handicap lourd. 
 
Elle sera par contre cumulable avec les aides de l’ANAH et de la CUB ainsi qu’avec d’autres 
aides spécifiques de la Ville dans le cadre des OPAH, existante et futures, ainsi que dans le 
PIG. Dans ce cas, les aides prévues par l’OPAH et le PIG seront mobilisées préalablement à la 
mise en jeu de celle de la Ville prévue par le présent dispositif. L’attribution de l’aide de la Ville 
ne saurait conduire à un financement global supérieur au coût des travaux et son montant 
pourra donc être réduit si nécessaire. 
 
2-2 Conditions relatives à la mise en œuvre de l’aide de la Ville : 
 
Montant de l’aide de la Ville : 
 
Le montant de l’aide de la Ville est plafonné à 1 000 € par logement ou au montant du devis de 
travaux s’il est inférieur, quelle que soit la composition du ménage destiné à occuper le 
logement.  
 
Montant de l’aide de la SACICAP les Prévoyants : 
 
Le montant de l’aide de la la SACICAP les Prévoyants est modulable en fonction des dossiers 
et plafonné à 3 000 € par logement. 
 
Instruction des dossiers : 
 
Le demandeur sollicitera par écrit la SACICAP Les Prévoyants pour l’obtention de l’aide en 
joignant les devis, photos et plans éventuels relatifs aux travaux envisagés. Il fournira 
également son avis d’imposition ainsi que toutes pièces complémentaires qui seraient jugées 
nécessaires. 
 



 

La SACICAP assurera l’instruction des demandes d’aide et les proposera pour validation à une 
commission qui se réunira à son initiative avec la participation de l’Elu de la Ville en charge du 
logement.  
 
A la fin des travaux, le demandeur fournira à la SACICAP les factures originales acquittées des 
entreprises ainsi que les photos et une visite du logement pourra être exigée.  
 
Versement de l’aide de la Ville : 
 
L’aide de la Ville sera versée directement au bénéficiaire par la SACICAP Les Prévoyants sur 
la base des justificatifs ci-dessus conformément aux termes de la convention de gestion en 
annexe. 
 
Sort de l’aide la Ville en cas de revente du logement : 
 
L’aide la Ville restera acquise au bénéficiaire même en cas de vente ou de mise en location du 
logement. 
 
 
2-3 Budget affecté au dispositif d’aide à l’adaptation des logements Ville de Bordeaux / 
SACICAP Les Prévoyants : 
 
Il est prévu le traitement maximum de 50 cas par an, soit un budget prévisionnel annuel de 
50 000 € pour la Ville de Bordeaux. 
 
 
3 – DISPOSITIF D’AIDE A LA REMISE EN LOCATION DE LOGEMENTS VACANTS DEPUIS 
PLUS DE DEUX ANS AVEC PASS-GRL- VILLE DE BORDEAUX / UNION D’ECONOMIE 
SOCIALE POUR LE LOGEMENT (UESL) 
 
Bien qu’en très forte régression au cours de ces dernières années, le gisement de logements 
vacants est estimé par la CUB à 5 000 logements en 2006 ce qui représente un pourcentage 
par rapport aux résidences  principales légèrement inférieur à 4%. 
 
Par ailleurs les partenaires sociaux gestionnaires du 1% Logement au sein de l’UESL et l’Etat 
ont institué un dispositif de garantie des risques locatifs, le PASS-GRL qui couvre les loyers 
impayés, la remise en état des logements en cas de dégradations et les frais de contentieux.  
 
Bénéficient de ce dispositif les bailleurs privés qui acceptent de louer leur logement à des 
ménages qui ne peuvent pas justifier des garanties exigées habituellement par les 
propriétaires. Ces bailleurs doivent souscrire une assurance auprès des compagnies 
d’assurance ayant conventionné avec la GRL Gestion filiale de l’UESL. 
 
De plus, l’Etat, l’ANAH et l’UESL ont signé le 19 septembre 2007 une convention en faveur de 
la mobilisation du parc privé vacant. Celle-ci prévoit notamment l’intervention du 1 % Logement 
sous forme de prêts, complémentaires aux aides de l’ANAH, pour la réalisation de travaux par 
les bailleurs remettant un logement vacant sur le marché et s’engageant à souscrire un PASS-
GRL. L’obtention de ces prêts est soumise à des conditions détaillées dans la convention 
UESL / Ville de Bordeaux en annexe. 
 
La Ville s’est donc rapprochée de l’UESL afin de définir avec elle les principes d’une 
collaboration permettant de mettre en œuvre un dispositif de nature à inciter les propriétaires à 
remettre en location les logements vacants. La convention en annexe précise les modalités de 
cet accord. 
 
Si elle le juge utile, la Ville pourra s’adjoindre le concours d’un prestataire chargé de 
l’animation du dispositif (recherche des logements vacants, montage et instruction des 
dossiers de demandes d’aides). 
 
Ce dispositif prendra fin le 31 décembre 2010. 
 
3-1 Conditions relatives au bénéficiaire de l’aide et au logement  



 

 
Le bénéficiaire de l’aide devra être propriétaire du logement depuis plus de deux ans d’un 
logement taxé au titre de la vacance et figurant dans l’état fiscal de l’année en cours 
 
L’aide de la Ville est réservée aux propriétaires privés, agissant en leur nom propre ou 
représentés par leur mandataire, gérant d’immeubles, qui souscriront une assurance PASS-
GRL  
 
Localisation et type de logement : 
 
Le logement devra être situé sur la commune de Bordeaux. Sa date de construction est 
indifférente. 
 
L’aide de la Ville sera conditionnée par la remise sur le marché d’un logement vacant depuis 
plus de deux ans. La vacance sera attestée par l’avis de taxation émanant des Services 
fiscaux fourni par le propriétaire. 
 
 
3-2 Conditions relatives à la mise en œuvre de l’aide de la Ville : 
 
Convention entre la Ville et le propriétaire : 
 
Une convention entre la Ville et le propriétaire dont le texte figure en annexe, fixera les 
conditions d’attribution de l’aide de la Ville et les modalités de son versement.  
 
Montant de l’aide de la Ville : 
 
La Ville prendra en charge pendant trois ans le montant de la prime d’assurance versée par le 
propriétaire dans le cadre de la souscription d’un contrat d’assurance PASS-GRL évalué selon 
les taux de référence suivants en vigueur à ce jour : 
 

– 1,8 % du montant du loyer annuel + charges pour le professionnel de l’immobilier 
– 2,5 % du loyer annuel + charges pour le bailleur privé 

 
Cette aide sera cumulable avec les aides de l’ANAH et de la CUB ainsi qu’avec d’autres aides 
spécifiques de la Ville dans le cadre des OPAH, existante et future, ainsi que dans le PIG. 
 
Instruction des dossiers et versement de l’aide de la Ville : 
 
Le propriétaire bailleur fournira à la Ville une fois par an tous les justificatifs nécessaires au 
calcul du remboursement de la prime d’assurance. L’aide fera l’objet d’une délibération. 
 
3-3 Budget affecté au dispositif d’aide à la remise en location de logements vacants avec 
PASS-GRL : 
 
Il est prévu le traitement de 100 logements par an pour un coût unitaire estimé à 250 €. 
 
Le budget prévisionnel annuel pour cette opération s’élève donc à 25 000 €/an pour la Ville de 
Bordeaux. 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir : 
 

– Donner votre accord aux dispositifs suivants et aux aides de la Ville correspondantes : 
Aide à la primo accession à la propriété dans le neuf pour les revenus intermédiaires 
Aide à l’adaptation des logements au vieillissement et au handicap léger 
Aide à la remise en location de logements vacants depuis plus de deux ans avec Pass GRL 
 

– Autoriser le Maire à signer les conventions avec la Caisse des Dépôts et 
Consignations, la SACICAP Les Prévoyants, l’UESL annexées à la présente 
délibération 

 



 

– Autoriser le Maire à signer toutes les conventions avec les propriétaires bailleurs dans 
le cadre du dispositif PASS-GRL selon le modèle de principe en annexe 

 
 



 

 
ANNEXE 1 - DISPOSITIF D’AIDE A LA PRIMO ACCESSION A LA PROPRIETE DANS LE 
NEUF POUR LES REVENUS INTERMEDIAIRES  
CONVENTION DE PARTENARIAT VILLE DE BORDEAUX / CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS 
 
 
ANNEXE 2 - DISPOSITIF D’AIDE A L’ADAPTATION DES LOGEMENTS AU 
VIEILLLISSEMENT ET AU HANDICAP LEGER 
- CONVENTION DE PARTENARIAT VILLE DE BORDEAUX / SACICAP LES PREVOYANTS 
CONVENTION DE GESTION VILLE DE BORDEAUX / SACICAP LES PREVOYANTS 
 
 
ANNEXE 3 - DISPOSITIF D’AIDE A LA REMISE EN LOCATION DE LOGEMENTS 
VACANTS AVEC PASS-GRL 
CONVENTION DE PARTENARIAT VILLE DE BORDEAUX / UNION D’ECONOMIE SOCIALE 
POUR LE LOGEMENT (UESL) 
CONVENTION ENTRE LA VILLE ET LE PROPRIETAIRE 
 

 

 
 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 

 
Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 28 janvier 2008 

 

P/EXPEDITION CONFORME, 

 

 
M. Michel DUCHENE 
Adjoint au Maire 
 
 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 
 

 
 

 


